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INTRODUCTION

1. On a pu dire que "les projets "constituent le fer de lance du developpement";

toutefois, loin de traduire des faits, cette expression n'est qu'une manifesta

tion d'espoir. Certains projets,prit appafct'e une contribution notable au develop

pement alor.s.. que d*autres ont lainentaBlenietit echoue. Les specialistes des

questions' de icfe^eloppement saverit cjue; l.es :resultats enregistres de par le monde
en ce qui concern^.les projets de developpement ont ete variables et l'Afrique

n'echappe, pasa.ce"schema general'\ 'cet'te Vatia'b'ilite au niveau des performances
s'observe tout particulierement en ce qui doti'derne les projets de developpement

agricole dont la reussite est ijonction de la conjugaison des elements fondamentaux

que representent une conception et une gestion appropriees et un environnement

physique et socio-econoiuique favorable. Une telle conjonction de facteurs est

particulierement difficile a obtenir en ce qui concerne les projets agricoles,

et c'est de cette difficulte meme que decoulent les disparites entre les ;

performances des projets. Les echecs retentissants de plusieurs projets en

Afrique ont donne" lieu a un sentiment de deception et meme de desillusionj en

particulier chez les bailleurs de fonds.

2. Toutefois, cette experience a egalement declenche une reaction plus positive :

des efforts ont ete deployes pour identifier et moduler les principaux facteurs

qui influent sur la performance et sur les resultats des projets. Cette approche

s'est averee fructueuse meme si les succes enregistres ne s^ppliqueftt pas a

tous les cas. La reussite d1 tin projet fait appel a un environnement1politique

favorable. Lrenvironnement physique est egalement tributaire des politiques

adop,tees pour lutter, cohtre la degradation du milieu qui affecte non seulement

les ressources n'aturel^s'mais aussi le climat. La planification des projets

agricoles s'est partieileme.nt amelioree; la conception des projets se fonde

desprjmai,s. sur la logitjue, te qui permet un fonctionnement plus rationne; les

planificateurs dlaujpur1d.'l'ftui s1 interessent davantage a la situation, a 1'opinion

et aux besoins des families agricoles vis^es par les projets. Toutefois, la base

de donnees disponities pour les projets agricoles demeure souvent trdp mince et
la tendance a introiduire des objectifs li*5s a la repartition du revenu dans les

projets nfa pas contribue a rendre leur gestion plus efficace. On a essaye

d'accroxtre la coiapetence et l'efficacit'^ des responsables par plusieurs moyens;

toutefois, parmi ,les efforts deployes dans ce Sens le plus remarquable a e"te"

1'introduction de la collecte et de 1'analyse de 1*information pour permettre

aux responsables de 1'administration des projets de prendre des decisions plus

appropriees, ce qui s'est traduit par un suivi et une evaluation des projets

ibeaucoup plus efficaces.

3. Cette nouvelle activite a pour but dfameliorer la gestion et la planification

des projets agricoles. Quoique le priricipe des systemes de S et E soit relative-

ment simple, il n'a pas manque de soulever des problemes conceptuels difficiles
dont une bonne partie n'a ete resolue qiie tres recemment. Les activit^s de

S et E constituent un element necessaire de 1'amelioration de la gestion des

projets et partant, de l'accroissement de l'efficacite des projets.

4. La derni^re decennie a egalement parmis de nw^ntrer qu'au plan de la variability

de la performance, les systemes de, S e£ E ne le cedent en rien aux projets agricoles,

,11 existe des pas ou le S et E s'est avere tres efficace en contribuant a gerer de

maniere appropriee des projets et d*autres ou il n'en a pas ete ainsi; de fait,

le S et E a souvent eu un effet negatif sur la performance des projets et sur
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leur gestion. En Afrique, la performance du S et E varie dfun extreme a lfautre,

du succes exceptional a l'echec total. Pourquol cela ? Tout d'abord il convient

de souligner qu'aussi simple que cela puisse paraitre, le concept de S et E n'est

pas facile a traduire en faits dans le cadre des projets agricoles. Certaines

des raisons qui expliquent cette situation sdnt exposees dans le ■ present document,

en particulier dans la section 3 consacree a l'examen detaille d'exemples de S

et E dans des projets agricoles en Afrique. De cet examen du S et E se degagent

des lecons qufil convient de retenir, notamment lorsqu'elles fournissent les

moyens de renforcer les systemes de S et E a l'avenir. L'assistance d^urgence

offerte par la Banque mondiale et par d'autres organismes aux pays africains

met en relief la necessite d'accroitre les niveaux d'efficacite et les perfor

mances dans ce domaine. Les instruments qui menent au succes sont a notre

portee, encore faut-il les saisir avec la fermete et la determination requises.

5. LTobjet du present document consiste done a passer en revue les activates

de suivi et d1evaluation entreprises dans le cadre de certains projets'agricoles

en Afrique, activites a partir desquelles seront formulees des propositions tendant

a renforcer et a ameliorer le S et E dans les projets et programmes agricoles.

Ces propositions seront soumises aux ministres, planificateurs et directeurs des

projets agricoles, lors de La prochaine Conference des ministres de la CEA.

I. CONCEPT ET OBJET DES ACTIVITES DE SUIVI ET D'EVALUATION

6. La methodologie des activites de S et E approuvee par l'OflU fait 1'objet

d'un examen approfonHi dans le document cite ci-dessous J_/. *■" - ■-'■ ■■'■

7. Les activites de suivi et d'evaluation constituent lemoyen par lequel les

administrateurs de projets et les planificateurs peuvent' determiner le& progres

acceomplis dans la realisation d'un projet et de ses objectifs. Le S et E leur

permet de prendre des mesures correctives lorsqu'ils s'apercoivent de lfexistence

de carences dans la mise en oeuvre du projet'. II fburnit aux responsables de la

gestion des projets le raoyen d'evaluer l'efficacite, I'opportunite et lfimpact

d'un projet. L'efficacite d'un projet est la mesure du processus de transformation
des intrants en activites et en resultats; la rentabilite d'un projet est la mesure

dans laquelle les activites du projet se traduiseht par la realisation des buts

et des faits planifies; lTinteret d'un projet traite de la mesure dans laquelle

les activites et objectifs du projet sont en conformite avec "les besoins et les

souhaits des beneficiaires du projet'1; alors que lfimpact definit la mesure dans

laquelle les effets prevus permettent de realiser les objectifs du projet.

8. Le suivi est une surveillance continue de la mise en oeuvre et des perfor

mances d'un projet par la collecte opportune d'informations sur les horaires de

travail, la livraison des intrants, les resultats escomptes et les facteurs

exterieurs fondamentaux, effectuee pour s'assurer que l'execution du projet -est

conforme aux plan elabores. II peut faire appel quelquefois a,la collecte de

donnees sur les hypotheses et les effets relatifs au projet, pour faciliter son

evaluation en cours d1execution. ;

9. L'objet des activites de suivi consiste a fournir au responsable de la gestion

le moyen d'executer le projet de maniere rentable et efficace et d'avoir des

resultats satisfaisants en mettant a sa dispositions des renseignements sur les

activites les plus importantes effectuees dans le cadre du projet. Ces donn^es

permettent d'identifier les obstacles et les contradictions qui surgissent dans la
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mise en oeuvre et dans la gestion du projet; elles peuvent ainsi servir de
base a une action corrective au moment opportun. Le suivi est une partie

integrante du systeme d'information de gestion et constitue un des elements
essentiels des bonnes pratiques de gestion.

10. L'evaluation est le processus par lequel on essaie de determiner la

pertinence, l'efficacite et l'impact dfun projet. Elle.permet d'analyser les

realisations et les resultats d'un projet par rapport aux hypotheses de base,

aux resultats escomptes et aux buts fixes. L'evaluation des projets en cours

est un moyen de gestion dynamique dont le but est d'ameliorer ou de modifier

les activites, les effets et l'impact des projets en cours d'execution, lorsque

les resultats prevus ne sont pas atteints ou lorsque les objectifs ne sont plus
valables, compte tenu del'evolution de la situation. Dans la presente etude,

c'est ce type devaluation plutot que l'evaluation retrospective qui fera l'objet
d'une analyse. . . :

11. L'evaluation retrospective s'effectue apres 1'achevement du projet. Elle i
permet de determiner le degre de realisation des objectifs fixes ainsi que leur
impact sur l'environnement et sur les beneficiaires du projet 4e meme que leur
pertinence pour ceux-ci. Le but poursuivi consiste a evaluer les realisations
glbbales d'un projet au plan de ses activites, de ses resultats, de ses effets,

de son impact et partant, de fournir des elements de base pour la planification
de projets futurs.

12. Un systeme de S et E bien concu devrait refleter la hierarchie des objectifs
des projets et de leurs principaux intrants et resultats, activites et fonctionne-
ments. II existe une hierarchie logique des relations entre les divers elements

de la conception d'un projet; la realisation d'une etape est un prealable pour
la realisation de 1'etape superieure :

a) Lorsque les intrants requis sont disponibles, les activites. appropriees
peuvent etre entreprises; . . ; .

b) Lorsque les activites prevues sont realisees, les resultats envisages.
doivent etre obtenus;

c) Lorsque les resultats sont utilises conformement aux previpibns,
l'objectif (ou 1'effet) immediat devrait etre atteint;

d) La realisation de l'objectif immediat doit contribuer a celle de
l'objectif a long terme (ou impact). ... , : , .

13. Ces relations sont fonction des hypotheses formulees et de facteurs exterieurs
determinants. La realisation des activites, resultats et effets prevus sera
fonction de plusieurs hypotheses. Par exemple, la livraison d'engrais suppose
1 existence d'une organisation efficace pour realiser cet objectify lfobtention ■-. :
des rendements prevus sera fonction dfun coefficient intrant/extrant d'engrais ' -
et d un taux suppose de consommation d'engrais, par les agriculteurs, etc. Les
hypotheses formulees dans le cadre du projet echappent dans une large mesure
au coritrole de I1administration du projet toyt comme les principaux facteurs
exterieurs tels que les facteurs de production .agricqle, les $rix de la production,
le climat, 1 evolution des politiques agricoles, le developpement d'infrastrucutres-,
telles que routes, alimentation en electricite, etc. Puisque la progression dans
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la hierarchie des relations (c'est-a-dire la realisation adequate du projet)

est fonction des hypotheses forraulees et des facteurs exterieurs vitaux, ces

elements devraient etre incorpores dans un systeme de S et E tout comrae les

intrants, les resultats, les effets et les objectifs.

14. Un systeme de S et E se fonde essentiellement sur 1'observation et la

verification de variables ou d'indicateurs : intrants, activites, resultats,

objectifs, facteurs determinants exterieurs et hypotheses. En mettant au point

un systeme de S et E, il est necessaire d'identifier, de specifier et de selec-

tionner des indicateurs appropries ; faits, evenements et objectifs, tels que

la livraison et la distribution des facteurs de production, le montant des prets

accordes, lfaccroissement de l'utilisation des engrais, la reduction des jacheres,

l'accrolssement des rtendements et de la production, etc. qui sont tous faciles

a identifier et a utiliser. Ces indicateurs directs ont generalement trait

au suivi des intrants, des activites et des resultats.

15. Parfois, les mesures directes telles que les releves des niveaux du revenu

agricole ou de l'£tat de sante des enfants ne sont ni faisables ni rentables,

auquel cas il faudrait recourir a des indicateurs indirects ou suppletifs, par

exemple le type d1habitation pour determiner le revenu et la relation poids taille

pour mesurer l'etat sanitaire. L'evaluation des effets de l'impact est le domaine

ou les indicateurs suppletifs sont le plus souvent utilises en raison des couts

relatifs a la collecte et a 1'analyse de plusieurs indicateurs directs et des

difficultes inherentes a de telles activites.

16. En ce qui concerne les ressources requises pour le fonctionnement des systemes

de S et E, il importe de souligner les differences qui existent en ce qui concerne

les ressources et le temps requis pour 1'acquisition, le traitement et lfanalyse

de l'information selon qu'il s'agit d'activites de suivi (intrants, activites et

effets) ou d'evaluation (effets et impact). Le suivi fait generalement appel a

des activites relativement simples de releve, de collecte et de traitement

d'indicateurs directs alors que 1'evaluation suppose un travail prolonge et

difficile de collecte, de traitement et d1analyse de donnees de terrain obtenues

a partir dfenquetes sur les menages et sur les exploitations agricoles. Etant

donne que 1'evaluation svinterroge sur le pourquoi et le comment des choses,

elle fait souvent appel a une recherche complexe de relations qui implique

l'analyse statistique d'une somme considerable de donnees.

17. Le concepteur dfun systeme de S et E se pose les questions suivantes : Qui

a besoin de I1information ? Dans quel but ? De quel type d'information et avec

quelle frequence ? Les reponses a ces questions seront influencees par la

difficulte relative des travaux de collecte et de traitement des donnees, par

leur degre de precision et par la duree de la periode requise pour mener a bien

ces activites compte tenu des ressources disponibles pour le S et E et de 1*impor

tance accordee aux donnees par les responsables de la gestion du projet. L'equi-

libre entre les ressources consacrees aux activites de suivi et devaluation

revet par consequent une importance capitale comme on le verra dans les etudes

de cas ci-dessous. La plupart du temps, les ressources consacrees aux activites

de S et E dans le cadre d'un projet sont suffisantes pour fournir aux administra-

teurs du projet les services de suivi appropries, appuyes, le cas echeant, par

des activites limitees devaluation en cours d'executlon, sur la base d'enquetes

ponctuelles a petite echelle portant sur un nombre limite de variables.
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18. Toutefois, il arrive trop souvent que les activites de S et E pechent par

ambition, tres frequemment il eat vrai, sous la pression des donateurs. Des

etudes d!evaluation complexes et a graride echelle qui ont produit des donnees que

les systemes de S et E n'ont pas pu traiter par manque de ressources ont 'souvent

ete entreprises. Tres frequerament, ces activites d'evaluation ont ete menses a

bien all detriment des activites de suivi dii projet, a telle enseigne que

I1administration du projet ri?a pu beneficier ni des travaux de suivi ni des

activites devaluation effectues. Les desequilibres de ce type sont mieux

illustres dans certaines des etudes de cas consacrees au S et E utilise dans
le cadre de projets agricoles.

II. EXPERIENCES DE CERTAINS PAYS DANS LE DOMAINE DES ACTIVITES

DE SUIVI ET D'EVALUATION EN AFRIQUE

19. Les echecs les plus retentissants en ce qui concerne les systemes de suivi

et d'evaluation orit ete enregistres dans les grands projets de developpement

rural lances dans plusieurs pays africains dans les annees 70. Certaines

experiences tres longues, tres traumatiques et tres couteuses dans le domaine

des systemes du S et E, ont amene la Banque mondiale a reconnaitre les insuffisances

de projets qu'elle financait. Parmi les projets en question figurent 1?Agricultural

Development Projects au Nigeria, le Lilongwe Land Development Programme au Malawi

et 1'Integrated Agricultural Development Project au Kenya. Tous trois sont de
tres grands projets ayant pour objet d'accroitre les rendements, la productivity

et les revenus agricoles par I1augmentation des facteurfr de production agricole

disponibles, le developpement des services de vulgarisation, et une ouverture

plus large des facilites de credit et des systemes de commercialisation, y compris
1?amelioration des infrastructures. Les systemes de S et E mis en place etaient
a la mesure de ces projets et leurs lacunes etaient remarquablement similaires.

Nous n'en ferons pas une presentation detaillee ici d'abord a cause du manque
d'espace et ensuite parce qu'ils ont fait l'objet d'une analyse exhaustive
ailleurs 2/.. Une description succincte de 1'experience nigeriane permettra de

mettre en relief les principaux problemes de S et E rencontres dans ce pays.

20. Le systeme de S et E utilise dans les projets de developpement agricole au

Nigeria est le plus important de ce type en Afrique. Chaque projet dispose
d'un service de 3 et E distinct. Ces services sont tous places sous la direction
technique d'un service central qui concoit et gere un mecanisme gigantesque de
collecte, de traitement et d'analyse de donnees. Tout conane 1'organisation du systeme

de S et E, les activites deployees dans ce cadre sont independantes de la gestion
du projet. Des le depart, les activites de S et E avaient ete essentiellement
axees sur les effets et les impacts des projets bases sur des enquetes a grande

echelle des rendements agricoles et sur des enquetes de base relatives au revenu'

des menages agricoles et, par la suite, sur les revenus agricoles. Cette me"thodolqr
gie avait permis de collecter une somme considerable d1informations (dont

certaines de qualite douteuse) que l'on a generalement pas pu exploiter en
raison des limites de la capacite de traiteraent. Les donnees traitees et
analysees deux ou trois ans apres leur collecte se sont egalement averees peut

utiles. En outre, les chiffreg sur les rendements produits par les enquetes
etaient mis en doute par les responsables'des projets. Certaines enquetes
ponctuelles a petite echelle entreprises pour etudier des problemes de commer

cialisation et d'approvisionnement en facteiirs de production se sont averees
tres utiles. Toutefois, generalement, la: plupart des ressources etaient consacrees
aux grandes etudes d1impact, au detriment du suivi des intrants et des activites

des projets dont les responsables des projets avaient le plus besoin.
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21. II etait evident que les systemes de S et E utilises dans ces projets

de developpement rural en Afrique pechaient par exces d1ambition, notatmnent

en consacrant la majeure partie de leurs ressources aux grandes etudes sur

les exploitations agricoles et aux analyses statistiques longues et complexes.

Les gouvernements inte"resses etaient conscients du fait que les couts a

l'chelon local du systeme etaient tres eleves, que les resultats produits par

le S et E ne justifiaient guere 1*utilisation des maigres ressources et des

rares agents qualifies dont ils disposaient et que la contribution des systemes

de S et E a la rentabilite des projets etait minimale. Puisque les resultats

qu'ils attendaient des systemes de S et E avaient ete decevants, les gouverne

ments ont ete tout naturellement desilusionnes par l'experience vecue dans ce

domaine. II s'agit la d'un probleme serieux, car il est actuellement plus

difficile de les persuader a consacrer les ressources limitties et les rares

agents qualifies dont il disposent a des activites de S et E. Meme, si par

une telle attitude, ils se privent des benefices decoulant de 1'utilisation du

S et E (comme on le verra dans certaines des etudes de cas figurant ci-dessous,

au moment precis ou ils en ont le plus besoins. Cette attitude pourrait empecher

ces gouvernements a tirer parti des avantages des systemes des. S et E dans

certaines des etudes de cas qu'on trouvera ci-dessous au moment ou ils en ont
le plus besoin. ,

A. Projet de developpement rural de la province du Nord-Ouest (Cameroun)

22. Ce projet, qui couvre une bonne partie de la province du Nord-Ouest, a ete

concu pour catalyser le developpement de 1'ensemble de la province. Ses

objectifs sont les suivants : accrottre le revenu agricole et ameliorer sa

distribution, augmenter les recoltes de produits vivriers, elargir l'acces

aux marches et augmenter les recettes de/devises par 1'accroissement de la

production de cafe. Le projet comporte cinq grands volets : la vulgarisation

et la recherche adaptative, la fourniture de facteurs de production, le credit

et le developperaent de 1'infrastructure et enfin 1'appui institutionnel. Son

execution a commence en 1982.

23. Le projet prevoit notamment de fournir une assistance aux petits exploitants

agricoles par le biais de mesures destinees a developper la production et la

commercialisation de produits vivriers (mais et legumineuses) et du cafe.
Parmi les principales activites envisagees figurent l'accroissement de la

capacite de la recherche adaptative, I1introduction d'un systeme d'essai sur
le terrain et des centres de demonstration, la reorganisation et le renforce-

ment substantiel du service de vulgarisation agricole, sur la base d'un systeme

de formation et de visites et d'un programme de formation destine au personnel
de projet et^aux agriculteurs homines et femmes. Parallelement a ces .activites,

le projet prevoit un systeme provincial d'approvisionnement en facteurs de
production, appuye par des facilites de credit. Dans le cadre de ce systeme,

des semences, des engrais et des insecticides pour les produits agricoles

vivriers et le cafe sont fournis aux agriculteurs alors que les cultivateurs
de cafe beneficient de credits et d'une assistance technique en vue de la mise .

en oeuvre d'un programme de replantation. La cooperative locale devrait pouvoir.

s'occuper de l?approvisionnement des agriculteurs en facteurs de production et
de la foucniture des credits. Toutefois, pour lui permettre de mener a bien

de telleft tlches, il faudrait qu'elle soit renforcee de maniere substantielle.

Parmi les autres activites prevues par le projet, figurent la fourniture d'un
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appui infrastructure!, y compris la reparation et 1*amelioration du reseau
routier pour reduire les obstacles a la commercialisation et a la mise en
place de systemes villageois d'approvisionnement en eau.

24. Les principaux elements de la vulgarisation et de la recherche adaptative
devraient permettre de mener a bien les activites suivantes, : mise en place
de centres d'es.cax fit de demonstration, de centres de developpement rural et
de services agricoles; implantation de pepinieres de cafe; fourniture de jeunes
plants de.cafe et semences de cultures vivrieres; mise en place de programmes

de formation destines au personnel et aux agriculteurs; essais et demonstrations
sur le terrain. Les volets facteurs de production et credits font appel a la
fourniture d'engrais, de semences, d1insecticides et de credits. Le develop
pement de I1infrastructure implique Vamelioration des routes, la fourniture
d'eau et la mise en place de centres de lavage du cafe, Au cpurs des trois
premieres annees, les travaux ont avance de maniere satisfaisante, les principaux
bbjectifs en matiere de vulgarisation, de production et de formation ayant ete
realises. Le demarrage du volet credit a ete lent a cause des problemes poses
par les cooperatives et des difficultes techniques liees au programme de cons
truction et de reparation des routes. Le succes relatif du projet s'explique
en grande partie par da competence des responsables de la gestion et par
l'efficacite du systeme de S et E utilise.

25. Des le debut du projet, un systeme de S et E assez complet a etS mis en
place. 1\ dispose d'un service de planification, se suivi et devaluation (PSE)
fonctionnant au sein du service de gestion du projet (SGP) dont le directeur
fait partie de l:equipe responsable du projet. Chaque service (vulgarisation,
credit, facteurs de production, etc.) est charge de la collecte.de l'interclas-
sement et del1analyse de ses propres donnees, ainsi que, de leur transmission,
sur une base meosuelle, trimestrielle et annuelle, au service PSE ou elles sont

rassemblees, analysees et presentees (realisations effectives comparees aux
objectifs prevus) au SGP aux fins d'examen et de decision. le suivi des facteurs
de production, des sactivites et des resultats fournit des indicateurs relatifs
a la construction, aux agriculteurs ayant partiellement ou entierement adopte
les programmes de vulgarisation et; de replantation du cafe, a l'accroissement
des superficies et de la production de cultures vivrieres et de cafe, au nombre
des fermiers-leaders, aux ^acteurs de productior fournis5au nombre, au montant
et auA buts des preca, aux programmes de formation eu au nombre de participants,
aux demonstrations collectives, aux reunions et au nombre d'agriculteuts partici
pants, etc.

26. Le personnel du projet s'occupe essentiellement du suivi des facteurs
de production et des activites prevues dans le cadre du projet pour permettre
aux responsables de la gestion de reagir rapidement, le cas echeant; quant a

1 evaluation des resultats et des effets du projet, elle releve avant tout de
la responsabiiite" du service PSE. Parmi les etudes effectuees devaluation
figurent les enquetes socio-economiques et les 4tudes sur les rundements des
cultures, les enqueces sur I1impact de la vulgarisation, y compris 1(adoption
de pratiques culturales, ameliorees et leurs effets sur les rendements, les
etudes sur les pepinieres de cafe et sur les programmes de replantation, les
etudes sur le stockage du mais, etc. Le service PSE est egalement charge.de
la production des rapports trimestriels et annuels relatifs a Texecution du
projet. ..!..-
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27. Les rapports des missions de controle ont tous souligne 1!importance do
l'oeuvre accomplie par le,service, en fournissant au SGP des donnees pertinentes

e$ actuelles, qui facilitent la gestion et Evaluation du projet au cours de
son execution* Etant donne que le projet fonctionnait de maniere assez satis-

faisante, la fourniture des donnees de S et E n'a pas entraine" des bouleVer-

sements ou des changements notables d1orientation. Toutefois, si des decisions

de ce type s'etaient averees necessaires au nom de 1'efficacite" de la gestion,

Xes systernes de S et E auraient facilement permis de les prendre. Autre

caracteristique du projet : la realisation des etudes d1evaluation a ete

relativement peu couteuse. Plusieurs raisons rendent compte de cela :

en ufcilisant des donnees .suppletives a la place des indicateurs directs dor»t

la determination revient cher (patrimoine visible pour le revenu etc.)s on a

reussi a eviter de s'embarquer dans des etudes socio-econoisiques complexes, pour

les enquetes sur les effets de la vulgarisation (adoption et impact des nouvelles

pratiques et varietes; culturales) on a eii recours a uri noinbre limite de questions

simples et nbn pas a un questionnaire surcharge comme c?etait 1 *usage | en ce

qui coneerne la determination de l'etat d'avancement des constructions de

batiments, de systemes d'adduction d'eau etc. " On a utilise une methode dite

d1 enquetes rurales rapides (ERR). Les enquates sur les rendements des cultures

spnt de type traditionnel; elles reviennent normalement cher' et sont sujette

a erreursj. mais jusqufici elles semblent ne pas exceder les ressources dont

dispose le service PSE. Neanmoins, ces enquetes pourraient constituer un

surcroit de. travail pour le service et reduire a l'avenir son efficacite,

28. L'efficacite du systeme de S et E est en lui-meme une source potentielle

de dangers. Les donateurs, y compris leurs missions de controle ont demande au

service PSM;4'entreprendre "une serie d"etudes a petite echelle sur les budgets

des exploitations agricoles et sur les ressources consacrees aux cultures^ en

vue d'obtenir .des informations economiques sur les couts et benefices relatifs

aux pratiques et aux produits agricoles reconanandes". II s'agit la du domaine

de suivi.et de l'evaluation des impacts qui a doune lieu a tant de problfemes

et provoque tant d'echecs; du domaine de l'analyse de l'economia des activiten

■entreprises dans le cadre du projet au niveau de 1'exploitation agricble, et

.des relations, causales; domaine pour lequel les systemas de S et E n1ont; pas

ete concus (e'est-a-dire la recherche sur l'economie des exploitations agricoles)

et qui par consequent devrait etre soigneusement evite. On a egalemeht assigne

au service PSM la mission d'entreprendre d'autres activites et taches qui ne

sont certainement pas de nature a contribuer a la continuation efficace de

l'execution du projet et qui en fait pourraient compromettre ce processus en

bloquant le fonctionnement du systeme actuei de S et £..

29. Les principaux enseignements que l'on tire de cette experience sont

les suivants :

a) L1integration du service PSM au sein du SGP, en■ permettant a son

chef de participer aux, decisions de gestion, a permis d'etablir de bonnes

relatiop,s entre le S et E et le personnel du projet et a donne a celui-ci

la possibilite de disposer d1informations appropriees de S et E; e'est-adire

que le personnel du projet reconnait la validite des donnees de S et E et les

utilise dans le cadre de ses activites. II s'agit la d'une situation nouvelle.
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b) Les bonne? relations qui;existent entre le S et E et le personnel
de projet signifient que ceux-ci acceptent volontiers d'effectuer les taches
supplementaires de collecte et d'enregistrement des donnees requises, ce qui
permet d'accroitre l'efficacite des activites de suivi et de fournir des
donnees appropriees en temps opportun. Les rapports de travail etroits qui
existent entre le service PSM et le SGP constituent le moyen par lequel
1'administrated du projet apprehende le role et le but du S et E et les
voies par lesquelles ce systeme peut 1'aider a agir de maniere eclairee, ce
qui lui permet a son tour de specifier le type d'informations dont il a besoin.

30. II conyient toutefois de faire preuve de prudence. La contribution du S
et E pourrait etre compromise par I1affectation des ressources disponibles a
1?execution d1etudes devaluation de l'economie des programmes de vulgarisation,
et des pratiques agricoles. Celles-ci ne sont pas necessaires car, I1adoption
de ces programmes et pratiques par les paysans est un gage de viabilite econo-
mique; par ailleurs lorsqu'une pratique recommandee ou une nouvelle variete
culturale sont mal accueillies, on peut supposer qu'elles ne sont ni economiques
m acceptables aux yeux de l'agriculteur. Dans tous les cas, il est plus simple
de demander aux paysans pourquoi il n'a pas adopte la pratique recommandee.

B. Lofa Country Agricultural Development Project (Liberia)

31. Ce projet a demarre en 1976; il est entre dans sa deuxieme phase en 1982
et prendra fin en 1986. Plus de. 8 000 families agricoles devraient en bene^icier.
Ses principaux objectifs se presentent comme suit : accroissement de la production
des cultures vivrieres et de la productivity augmentation du revenu et amelioration
du niveau de vie des families participantes; amelioration generale de la vie
sociale de la communaute du comte de Lofa; accroissement des recettes de devises
du Liberia.

32. Pour realiser ces objectifs, il a ete envisage dfaccroxtree la production
de riz de montagne et de riz de bas-fonds du petit exploitant, par une augmen
tation des superficies et des rendements basee sur l'utilisation d'engrais et
de semences ameliorees. Le projet permettra d'accroitre les superficies vouees
au cafe et au cacao et de replanter certaines des vieilles cafeieres cultivees
par de petits exploitants. Ces objectifs seront realises grace a la fourniture
de services de vulgarisation ameliores, a un approvisionnement supplementaire
de facteurs de production agricole et =a I1octroi des prets necessaires a l'agricul
teur pour les acheter, a un progranme de formation intensive destine aux paysans
et au developpement des cooperatives en vue de la distribution des facteurs de
production agricole et de la gestion des credits. Le projet prevoit egalement
la construction et lfamelioration de dessertes, de pistes rurales, de puits et
de latrines au niveau des villages. CTest un projet de developpement ag^cole
type avec des elements agricoles et non agricoles et des objectifs socio-economi-
ques multiples. Des projets similaires en Afrique ont souvent donne des resultats
decevants alors que le fonctionnement de leur systeme de S et E se heurtait a de
nombreux obstacles. En ce qui concerne le Lofa Country Agricultural Development
Project, on considere generalement que la premiere phase s'est deroulee de
maniere satisfaisante, eu egard aux realisations materielles, a la mobilisation
des agriculteurs et a la motivation du personnel de vulgarisation. Toutefois
des retards ont ete enregistres dans la livraison des facteurs de production-'
les objectifs fixes en matiere de developpement de cooperatives et de construction
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de voies d'acces sont loin d1avoir ete atteints; des problemes ont egalement

ete enregistres en ce qui concerne X'octroi des credits ce qai s'est traduit
par des paiements tardifs aux agriculteurs et par consequent a un calendrier

de rembourselnent peu satisfaisant.

33. Les differents elements du projet sont geres par plusieurs divisions

distinctes dont les j.rincipales sont les suivantes :

a) La division de la recherche et de la production vegStales qui
implante des pepinieres pour la fourniture de materiel genetique de cafe
et de cacao. Elle proeede a des tests sur le terrain sur 1/adaptability des
pratiques agronomiques recommandees pour les cultures vivrieres cotnme pour les

produits arboricoles, et entreprend des travaux de recherche adaptative sur
le riz et sur les produits arboricoles, y compris les varietes de sentences.

b) La division formation organise des cours destines a la fois au

personnel de projet et aux agriculteurs, y compris la formation sur le tas des

agents. Elle organise pour les agriculteurs des cours en internat et des

seminaires; ces derniers s'effectuent sur le terrain et portent sur les
pratiques culturales ameliorees et les nouveaux systemes technologiques.

c) La division de 1'agriculture entreprend des activites de vulgarisation;

elle recrute egalement des agriculteurs en viie de leur utilisation dans le cadre
du projet. Une version modified du systeme de formation et de visites est utilisee
dans le cadre du present projet. La plupart des activites de vulgarisation sont

effectuSes par le biais d'un groupe de paysans et chaque travailleur operatit sur

le terrain rend frequemment visite a plusieurs groupes de ce genre pour leur
communiquer des propositions d1amelioration issues d'activites de recherches

adaptatives, et rend egalement compte des problemes et des difficultes rencontrees

au niveau de I1exploitation.

d) Le groupe cooperative et services commerciaux assure la promotion1 du

developpement des cooperatives, organise l*approvisionnement en facteurs de

production engrais eVproduits chimiques par exemple et administre le credit
agricole destine a faciliter Tachat de ces intrants. Le but poursuivi est
de permettre aux cooperatives de prendre en charge It distribution des facteurs

de production et du credit agricole qui, jusqu'ici, est assuree par le projet.

e) Le service de la planification et de 1Jamenagement territorial entreprend

des etudes sur les sols dans le cadre du projet et est charge de la construction
et de l'entretien de routes, puits et latrines.

34. Le projet dispose de son propre systeme de S et E. Chaque division procede
elle-meme au suivi des intrants, des activites et des resultats: elle rassemble

et traite les donnees qu'elle passe apres utilisation a la division du suivi et
de I'eValuation (DSE) aux fins de rassemblement et de presentatr.on dans les^

rapports relatifs au pirojet. La DSE a le m^me statut que les autres divisions
du projet dont les chefs font partie de l'equipe chargee de la gestion du projet.
Ses activites portent essentiellement sur l'evaluation continue des effets du

j projet, de son impact et des facteurs exterieurs; et elle procede egalement a

activites ponctuelles de suivi. La DSE effectue une enquete sur les rendements
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du riz, du cafe et du cacao, sur la base d'un echantillon de plus de 600

agriculteurs, II s'agit la probablement de son activite la plus utile en ce

qui concerne devaluation des effets du projet au cours de son execution, malgre

le temps et les ressources requis pour 1'accoraplissement d'une telle tache.

Elle a egalement entrepris une etude du marche agricole, une etude du systeme

formation et visites destine aux agriculteurs et au personnel du: projet et une

etude sur 1'adoption des nouvelles pratiques. Toutefois, l'une de ses plus

importantes activites a trait aux interrogatoires hebdomadaires d'un echantillon

de 45 agriculteurs en vue de la collecte de donnees socio-ecbnomiques relatives

a la main-d'oeuvre agricole (utilisation), aux facteurs de production agricole,

aux pratiques culturales et aux changements observes au sein du menage agricole

par suite de la mise en oeuvre du projet. Ces donnees sont collectees. en vue

d'activites de planification ulterieure et de l'evaluation retrospective du

projet qui seront entreprises par la DSE, comne 1'indiqiae le document d'evaluation.

II apparait clairement que ces renseignements n'ont qu'une valeur limitee en ce

qui concerne l'evaluation du projet au cours de son execution.

35. De 1'avis des missions de controle, les responsables de la gestion du

projet et les chefs de division se raefient de la DSE et n'aiment pas les

activites de S et E entreprises par le personnel en dehors de leurs propres
divisions. Us preferent de loin effectuer leurs propres activites de suivi,

qui, meme si elles sont raisonnablement performantes, ne permettent pas de
satisfaire les besoins relatifs a une bonne gestion dans certains domaines.

Mais il y a plus grave : c'est que les responsables du projet ne comprennent

pas le role de la DSE et par consequent ne mettent pas ce service a contribution

pour les aider a prendre des decisions de gestion.. La consequence la plus grave

d'une telle attitude est que plusieurs problemes identifies par les activites de
suivi ne sont pas analyses dans le cadre des etudes d'evaluation effectuees au

cours de l'execution du projet en vue dren determiner les causes et de proposer

des solutions eventuelles. Par exeraple, une baisse des rendements du riz de

bas-fond a ete observee; toutefois on s'est abstenu de demander a la DSE d'en

determiner les causes. De meme, certains des systemes technologiques reconnnandes

n'ont pas reussi a' susciter l'ititer^et des agriculteurs et l'on ne sait pas tres
bien jusqu'ici poutqUoi il en est ainsi. Les agents de la DSE sont formes pour

etudier de telles questions et le descriptif de projet stipule clairement que ce
service est charge d'entreprendre de telles activites. Mais en pratique il demeure

sous-utilise dans ce domaine qui est sa vocation premiere ce qui se traduit par une
utilisation inadequate des ressources en S et E du projet.

36. Les membres des missions de controle ont eu 1'impression que la DSE a ete

creee tout simplement parce que c'est a la mode; qu'elle n'est pas utilisee par les

responsables de la gestion pour adcbmplir son role primordial, a part les etudes sur

les rendements; qu'elle est plutot utilise pour effectuer des etudes marginales. Par

ailleurs, l'etude devaluation-socio-economique qui fait appel a des visites hebdoma
daires chez 45 agriculteurs pour rassembler des donnees detaillees sur les facteurs
de production/production agricole, expressement eaoncee dans le descriptif de projet

devrait etre mise en cause. Sa contribution a l'evaluation des activites et des
resultats du projet au cours de son execution est non seulement limitee mais encore

il nrest pas du tout certain qu'elle soit d'une utilite quelconque dans les activites
de planification et devaluation retrospectives.
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37 La principal lecon qu'il convient de tirer de cette experience est que la
P rforulce d'un bon service de gestion peut etre compose par/" problemes de
oersonne. Quoique sui.- 1«= papier la DSE soit partie intcgrante de 1 equxpe din
seante! elle n'est pas en pratique considered comae telle. Les directeurs de
projet'devraient suivre des cours de S et E de temps a autre pour comprendreque
iorsqu'on l'utilise a bon escient, le S et E peut contribuer de mamere notable

a accroitre l'efficacite de la gestion.

C. Le Projet Mwea Irrigation Settlement Schems (Kenya)

38 Ce projet a demarre en 1954 avec deux objectifs : produire du ri^pour la
consommation interieure et reduire la dependance a l'egard des importations en

h t d c»«l7t-»" '^"™^ "
consommation interieure et p

foumissant des emplois a des chomeurs et a des 7 ^i^
6 000 ht vec plus de 3°°° families de

foumissant p

couvre actuellement presque 6 000 hectares avec p

cultivateurs a bail et assure la subsistance de plus de 30 000 personnes. II
prodult du riz en monoculture chaque annee (varietes sindano et basmatx).J-'eau
utilisee pour 1'irrigation par gravite des rizieres provient de deux «lf"Ye?-,
ChaqurLploitation tgricole a bail a une superficie de 2,4 hectares subdivide
en unites irriguees de 0,4 hectares. Pour les besoms de la gestion, le projet
Tete"TivisTen cinq sections dont chacune a ete placee sous I'-tonte dW
responsable de 1'irrigation qui releve directement du directeur chargede la
gestion du projet. Au cours de cette longue penode, des rendements de riz et
de revenus agricoles assez eleves ont etc obtenus, r.otamaent grace a la gestion

efficace du projet et a un systeme de S et E.

39 La structure de la gestion du MWEA se subdivise en six sous-systemes :

f^ctionnement des tracteurs, controle de 1'eau, production agricole «t-«»ten:
tion des produits agricoles, equipement de reparation et d'en"etien comptabili
te et gestion des fermiers a bail. Tous les sous-systemes font 1 oDjet d un
suivi Ipproprie et la reaction des responsables de la gestion aux informations
ainli obtenues peut-etre rapide lorsque cela ,'impose. Les -tivites du sous-
systemes sont essentielleiaent deteminees par le scuci Je proceder a temps a
rprlparation des terres au moyen d'un pare de tracteurs place sous un co™»an-
dement central. Toutes les autres activites agricoles font appel a une main
d'oeuvre abondante, le travail manuel etant utilise pour les semailles, les
transplantations, 1'application d'engrais, le desherbage la moisson (««
moyens de faucilles) et le battage. La paille recoltee est brulee •■ sur place.
Pour mener a bien certaines operations il faut recourir a une main-d oeuvre
salariee. Le controle des tracteurs et des autres vehicules est effectue par
le departement atelier qui est charge de maintenir le pare en etat de ""I";
des releves quotidiens et mensuels sont effectues sur les superficies cultivees,
sur le combustible et le petrole utilises et sur les depenses effectuees pour
s'assurer que tous les tracteurs accomplissent les travaux agricoles qu ils
doivent mener a bien an moyenne tous les jours et pour identifier les raisons
des insuffisances eventuelles. Le controle de la distribution de l^au est_
relativement simple; il releve de la responsabilite in departement del'irrigation.
L'approvisionnement en eau disponible pour le projet et pour chaque section est
releve quotidiennement de meme que les debits des canaux pour cha^^que ^ction en

;.vue d'assurer le fonctionnement et l'entretien efficaces du systeme d«irrigation.

40 Le suivi des operations de terrain par le personnel de projetest
quelque peu plus complexe. Un calendrier des activites culturales qui deter
mine le niveau des rendements est etabli au debut de chaque saison; il est
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discute" avec les fermiers a bail a ia suite de quoi "tout est rais en oeuvre pour

qu'il soit respecte« Le suivi quotidiei des operations du rotavator des

transplantations et des moissons est effectue' et les agents charge's de chaque

section transmettent par t^le"phone les informations recueillies a ce suiet do

raeme que le nombre des tracteurs effectivement utilises au bureau du directeur

du projet. Une simple comparaison est alors effectue'e entre les superficies

effectivement travaille'es et 1'objectif fixe pour le tracteur a la date d6ter-

mine"e dans le calendrier. Chaque section doit riormalemerrt reagir des qu'in

retard est observe. Toutefois(- si pour une raison ou pour une autre cela

s'avere impossible le directeur du proiet qui a une vue d1ensemble sur 1'eHat

d'avancement de I1ensemble du proiet in.torviendra pour prendre des mesures

approprie"es 0 La re'colte et la manutention des projets est eValercent suivie

pour a'assurer que les livraisons sont enregistrees de man:ere precise, que

des paiements appropriSs sont faits aux agriculteurs qu'il.-n'y a pas de

deijournemeirt de produits agricoles et gu'un relevS exact des reridements de

riz est effectue pour chaque exploitation agricole et chaoue section ainsi

que pour I1ensemble du proiet„

41. L'entretien et la repartition des structures des chanps, des routes et

des re'seaux de canaux sont egalement suivis pour controler les pro^res r^alis6s

dans 1'execution du programme de travail, pour veiller a ce ou'il n'y ait ui

sur-utilisation ni sous-utilisation du rap.teriel et des v^hicules et pour com

parer les defenses preVues da:'js le budget aux depenses effectivement effectu^es,

Le suivi des families agricoles du proiet fait appel a deux activi.tes : la

foiimiture d'informations et le maintiei de la discipline pour veiller a ce

que les fermiers a bail s'acquittent des ta-ches culturales esjsentielles a,r.

raoment appropri^ pour obtenir des rendements elev6so Des reunions sont or-

ganis^es pour determiner avec les agriculteurs le calendrier des operations,,

Lorsqu'un agriculteur a bail n'obSit pas a ces exigences, u:ie procedure

disciplinaire preVoya^t notamment des demrwides d1explication et des avertisse-

ments verbaux puis ecrits avant I1eviction finale est d6clencb.eeo Tout cela

est enregistre" dans le dossier du ferraier a bail d^li:ique"it „

42. II convient de noter que ce qui pr^cMe a trait, au suivi des intrants,

activity's et effets du pro jet 0 Le dernier sous-systeme s'occupe du suivi et de

I1 Evaluation de I1 impact du pro jet. Ces activite*s relevent de la responsabi-

lite" du departeraent de la coraptabilite" qui effectue et enregistre les paiements

destines aux agriculteurs a bail? pour veiller a ce que ceux-ci s'effeexuent

de maniere appropri^e et er. temps voulu. Toutefois, ces activit^s sont suivies

par une analyse des rendements et des revenus ngricoles qui fournit non seu-

lement une se'rie chronologique des rendements et revenus moyens du pro jet mais

egalement une analyse de leur distribution par section et au sein de 1'ensemble

du projet,,

43. Le projet d'irrigation de Mwea dont les performances sont remarquables

produit de maniere substantielle des rendements Sieves de riz qui au plau

national, contribuent de iTianiere substa-tielle a 1'approvisionnement inte"rieur



Page 14

et engendre des revenus agricoles relativement Sieve's, Ces deux ocjectifs

sont re"alise"s de manibre economique ce qui permet au pro jet de couvrir ces

couts de fonctionnement. II est. Evident que la gestion d'une monoculture est

plus facile que celle d'une polyculture. L'efficacite de la gestion ^ M«a

s'explique dans une large rnesure par 1'efficacite" du systeme de S&E utilise"
et du systeme de communication et d'information qui permet aux responsables

du proiet de re"agir rapidement en cas d'urgence ou face a un prbleme. Or,
pourrait dire que le systeme de S&E utilise dans le proiet d'irrigation- de Mwea

figure parmi les plus efficaces co:::iuso Son fonctionnement est entierement

assure" par le personnel du pro jet (qui se plaint du volume des travaux a

effectuer) et meme 1'analyse (de 1'impact) du rcvenu agricole est peu couV
teuse puisqu'elle est faite par lo de'partement de la conptabilit^,, Par

ailleurs, les agriculteurs recoivent tous leurs paiements du pro-jet, ce qui

facilite'le releve" de ces opSratior'S „ L'efficacite du syst&ne de S&E est ren^-'
forc6e par un systeme de gestion extremement perforrrtant„

^• Le pro jet Wood Biergy - (Malawi)

44* A premiere vue, il s!agit d'u-i proiet simple do:it l!ob]et coiisiste es-

sentiellement a planter des arbres. La croissance de la dema-de et de la

consoinmation d'arbres sous-forme de bois de feu et de perches (pour- la cons
truction) a e"te" tellement forte au Ilalawi que les ressources disponibles

sont sSrieusenent menacees0 La Banque mondiale affirme que "les taux de

consommation actuelsf la demande en "bois do feu et c-i bois de construction

devraient doubler dans 25 ans a venir5 p6r:i ode ou les ressources actuellement

disponibles auront virtuellement disparu" C'est cc qui iustifie le proiet

de 1980 visant a raettre un frein a ce processus par le biais d'wi pro;jramrae

national de plantation d'arbres et par 1'utilisation plus efficace du bois de

feu. L'Etat, par le biais de sen. dSparter.ent de la foresterie, a impla,t€

13 000 hectares d'arbres "pour rSpondre aux besoins du secteur comnercial et

industriel et de certains habitants aisgs cles zones urbaines", Mais les

populations des zones rurales assurent leurs propres approvisionnements:

''il apparait clairement que chaque manage rural devrait cultiver sa propre

parcelle bois§e pour satisfaire ses besoins domestiques". Pour assurer

l'autosuffisance rurale, ..il faudra 1" 000 hectares a 1 000 arbres par m&iage

soit au total 2o 000 hectares de nouveaux arbres pour 1'ensemble du pro.jeta

45. Pour re*aliser ces obiectifs, les activite"s suivantes ont 6t€ entreprises;

la mise en place de nouvelles pgpir.ieres pour fournir des ieunes plants

supplfimentaires aiix plantations de 1'Etat et aux parcelles bois£es des manages

ruraux; la mise en place d'un corps de vulgarisateurs pour assurer le fonc

tionnement des pgpinieres et distributer des Ieunes plants; la mise au point de

fourneaux plus performants fonctionns,nt au bois de feu ame).ior6eo Le r-ombre des

jeunes plants produits et distribute constitue la principale realisation du

projet a1ors. que les superficies planters en auront €t€ de principal effet.



11/43
Page 15

Si l'on suppose une croissance normale, des superfiuies les nouvelles implan
tations d'arbres permettront d'accroitre 1'^pprovisionnement en bois de feu
et en bois de construction,,

46, Quoique le systerae de S&E utilise dans ce projet ait certaines carac-
teristiques exception lies tenant a 1' ori^ine et a 1 'histoire du projet, on
peut en tirer des enselements importantse La plupart des operations de

suivi relatives aux activites et aux rSsultats du projet avaient ete effectue*es
par un personnel de terrain appartenant au departerent de la foresterie. El les
portaient 'lotammeit sur les operations relatives aux pepmieres, le suivi du
nombre et des types de ieunes plants produits, sur les activity de plantation
et les diverses operations de vulgarisation formant le volet vulgarisation. Un
S&E distinct (d6:;o-,im§Groupe d'etudes sur l'eier-de) s'Stait occupe prescru-
exolusivement de revaluation des effets et de 1' impact du projet et de la
verification de sa pertinence et de validite de ses objectifs. En dehors
d'une etude annuelle sur les ventes de ieunes plants, le service de S&S evait
entrepns des etudes sur ^utilisation du bois, par les laSnages ruraux, sur
11 impact des penuries de bois, sur los systernes de plantation d'arbres. sur
l'opmion des agriculteurs sur le projet, sur les probiernes renco-> fcres'per
ceux-ci sur les essais d'utilisation de founieaux aneliores sur l'ut-i lisatio^
urbame de l'energie.. y compris les tendances en matiere de consororaation. sur
la commercialisation du bois de feu et du cbarbon de bois etco

47. Le service S&E etait independa-.t des services relevant de 1'administration
du proieto Dans ses deux premieres cy^cs il a fonctionne au sein du Mir-istere
de l'agriculture et meme lorsqu'il a ete transfer au departeme'-t de la
foresterie. on l'a maintenu da-s m Stat d'isoleme.rt partiel vis-^-vis du proiet
(aucune aide, des services de S&E Sta-.t situSes loin des bureaux du proiet).
On soutlent que cette independance du sei-/ice S&E "lui a permis d'avoir une
approche objective a l'fige.rd du proiet e:- g^eral", et qu'au contraire, s'il
avait ete totalement integre dans le proiet,, il n'aurait pas pu e- mettre ex

cause les hypotheses, object ifs et ob jets et cm'il se serait plutot coace-<trS
sur le suivi des realisations du projet. Comme on le verra, une telle orien
tation n'aurait pas permis de mettre a jour certaines lacunes de planification
-raves qui. si ellen gto.ie-t demeur6os tolles qu'ellos. a.uraient sSrieusement
limits les chances du projet d'attenuer les ,-raves care^ces enregistrees dans
le domaine de I'approvisio^ement en hois0 Par ailleurs, 1'attitude et les

actions mdependaites du service S£E 1'ont rendu oarrement impopulaire aupres
de I1administration du projet, oe mil a probablement Ii^it6 son influence sur
les decisions relatives au projeto

48, La principale activity du proiet, c'est-a-dire la production et la
vente (a des prix subventions) de ieunes plants aux families rurales a €f€
bien eutendu 1'objet d'un suivi appropriS. Tfeis des le depart, le -liveau des
ventes effectives des jeunes plants n'attei^iait qu'une simple fraction de celui
des productions et des ventes fix6es comme cibles. De fait, a la quatrieme
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ann6e, moment oft il ne restait plus qu'un an pour I1achievement du preset, les

ventes de .ieunes plants ne reprSsentaient que i2po100 du chiffre fixe" conme

cible, meme si ce pourcentage rg>re"sentait le niveau record de ces transactions,

Des raisons complexes ont ete* avance"es reposant tous sur 1'bypothese selon

laquelle les obiectifs originaux Staieirt valables pour explirmer cet Schec.

Le systbme de S&E a ess aye" de r6soudre ce probleme par n-ie etude devaluation

approprie"e destinSe a determiner 1'attitude des petits exploitants vis-a-vis

de la deforestation et de ses consequences > a suivre leurs activites en

matiere de plantation d'arbres et a identifier les difficultes cru'il a

rencon.tre'es dans ce domainee

49, Les re"sultats de 1' Stude out 6te" surprenants dans la mesure ou ils

mettaient carre"me;it en cause les principales hypotheses sur le-squelles re—

posait lo pro let et re"ve*laient la population rurale Stait consciente de Is.

pSnurie du bois5 que presque la moitie" des families avait plants des arbres

au cours des re"centes anne"es (essentiellement pour obtenir du bois de construc

tion mais e^galement du boid de feu)., que 1 'approvisionnement en ieunes plants

e*tait largenent abondant, cme leur collecte s'effecuait gSnfiralement collect^s

en dessous des arbres existants et que leur taux de survie 6tait eleven La

raison pour la,quelle on ne plantait pas plus d'arbres pour lutter contre la de

forestation €tait que les prix du bois de feu et du charbo.i etaient trop bas

pour qu'une telle activity puisse se justifier 6conomiquemeit0

500 La rSalite" en ce qui concerne la disponibilitS du bois et la perception

du probleme au niveau des populations inte'resse'es diffe"rait totalement des

hypotheses servant de base au pro'jet. On replante (nais pas p.ssez rapidemei:.t):
les populations int6ressees disposent d'une source de ieune plants facilement

accessible et des connaissances techniques requises pour les cultiver, Ce qni

precede irnplique (ce que bien entendu le service S&E a recommande") l'arret
des operations relatives a la p^piniere et a la production, de ieunes plants

qui constituaient des activit^s ma leures dans le cadre du pro-jet et le

transfert des ressources aux services de vulgarisation existants en vue de

renforcer la plantation des arbres Ik 1'Echelon individuel sur la base de

l'utilisation de techniques bie.n e*tablies8 Cela correspondait a u'.i changement

total de direction au cours de I'e'xe'cution du pro "jet,

51 • Le Service S&E a egalement ^tudifi la situation urbai^.e en ce qui con

cerne le bois de feu et l'e"quilibre de 1' offre et de la demaideo Cette e*tude

a mis en relief la. croissance de la deraa^de de bois de feu et de charbon de "bois

dans les villes et en particulier dans la co,pitale (Elantyre) qui absorbait
57 p0 100 de la consommati'on urbaino. Les demandes de combustible de bois des

villes devaie-.it etre satisfaites par les plantatioiis d'Etat qui, dans le cadre

du proiet avaient 6t4 dissgmin6e's sur toute l'ete-:due du territoire woo

scule.ic .i; 2'' p. 100 des supcrf:icJ0G prfivues pour 1^ r^io" ,jouxt--vrt
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Le reste des plantations se situait essentiellenent dans des zones ou la
demande de combustible de bois Stait limitSe. Ce gui-^ir"eh" relief encore *
une fois le caractere errone des hypotheses et une strategic d1implantation
inadequate. , La lo.^icrue aurait voulu qiie 1' 0-1 concentre ,les plantations h

proximite" du principal centre de consolidation crue represente Blantyre ce cme
le service S&E a recommande", D'autres etudes devaluation'net'tant plus ou'
moms en question la validite du pro jet et des .hypotheses de nase out

e^ale-ient e*tS entreprises. Par example des etudes out £te effectives pour

tester 1'efficacite d'un nouveau typo de fourneaux interieurs en boue doit

on avait vante les processes, II avail 6U preVu gu'ils allaient etre lar.-e^ent
utilises sur toute 1'6tendue du pays, Des tests poussgs o^.t demontre qve 1-s.
economies do combustible et de bois obte:aues €taient tres linitees et "que
l'expa-ision de leur utilisation au niveau -lational serait: imprude-nte.

52, Le proiet de bois de feu du Malawi et soi systeme de' S&E cousitituent
un cas extreme pour deux raisor.s. Quoique les planifications inad.equates ne-
soient pas rares, en particulier lorsgue 1' on manque de donnSes de 'oase, ce
n'est pas souvent que l'on rencontre un projet dont la conception globale, les
objectifs et les hypotheses sont si erron^s. Le service S&E jouissait d'un
degr€ d'mde*pendance inhabituelle a 1' e"gard des responsables du projet- il o
utilise* cot atout-avec un manque de tact total - attitude -qui a limits sa
contribution a la gestion du projet et crui lui a element &t& prgjudiciablei
L €tude de cas a eHS incluse dans le present rapport a cause des importants ■
enseignements qu'on peut en tirer. II ne fait pas de doute que les conclusions

des etudes.devaluation ont eu une importance capitele et non pas au sens
d'une pertinence immediate en ce qui concerne la prise de decision au cours de
1'ex^cution du projet mais plutot sa contribution a la planification future.
L'evaluation des hypotheses, objectifs et impact du projet est normale et

souhaitable mais seulement si les activity Guivies mettent a jour des insuffi-
sances susceptibles de les justifier. Une planification inadequate, '

une Schangement de situation et des facteurs exogenes peuvent invalider les
hypotheses et les objectifs d'un projet et faire'rappel 3L des modifications
fondamentales dans son orientation et.a sa redefinition virtuelle. De'tels
changements d1orientation et ajustements excedent clairement les limiteB''de '
1'autorit^ des responsables du projet. L'autoriaation de proc^der a de tels
changements devrait 6tre recherche aupres d1 instances gouvemementales plus

haut place*es, processus qui pourrait Men exc&ler la dur^e de vie d'un projet.
Par consequent, lorsrme le S&E met a jour les "insuffisances des hypotheses"-r
et des objectifs d'un projet et propose des•ajustements notables, il est peu
probable que des decisions allant dans ce sens puissent .intervenir au tours'

de la vie du projet. Ge domaine devaluation s'avere par consequent tres utile
pour la planification de la seconde phase.d'un projet ou de projets futurs et

pour fonrnir des renseignements en d'activitSs devaluation retrospective.



//

Page 18

'E# r " " Le National Extension Project ( F & V), Kenya

53# A la suite d'un projet-pilote mis en oeuvre dans deux districts,

le projet de vulgarisation national a 5te lance au debut des annexes 1983.

Selon les provisions, il durera quatre ans et demi, poriode au terme de laquelle

il couvrira 30 des 41 districts du ICer^a.-. Son objet consiste a " realiser

des accrcissements substantiels de 1?. production agricole", essentiellsment

a partir de 1'augmentation des rendements. II fait r-ppel a la reorientation

et au renforcement du systeme de vulgarisation agricole du Kenya et au

raffermissement des liens entre la recherche et la vulgarisation*. Le projet

se fonde sur le systeme formation et visites ( F&V) an vue de la vulgarisation

agricole qui s'est avere performant dans d'autres parties du monde en developpement.

La phase-pilote proprement dite a 6te ra.isonn£'.blement perforrnante, tant au

au niveau du fonctionnement qu'au uiveau de I'aocroifisement des rendements

agricoles, ce qui a justifie la mise en place d;un projet national*

54» Le projet envisage de fournir r.ux agriculteurs des conseils actu^Jises

sur les pratiques, culturales les plus adaptees a la situation sur une b?,se

reguliere et systematique* II met l'acoent 3ur aes prctiques qui ont fait

leurs preuves et qui sont susceptibles d'c.voir un Impact imrnediat sur les

revenus* Les vulgarisateurs rendont visite ?/jx agrioij.tcu.rs de maniere

reguliere et re9oivent une formation et un appui technique systematique du

personnel de la recherche du ministere de i xapiculture et des autres

institutions de recherche. Le systeme formation et vinites est tout d'abord

un systeme de gesti-or* ^ir.6 '~"\r un pro^:.:..:^.:^ yjv.-jniutiq e do visites au:c

exploitations a.gricoles et de formation cle personnel: il comporte un important

volet recherche en vue de creer un courant de transfers de technologie agricole

pertinente au benefice des petites families agricoles.

55. Les paysans-leaders agriculteurs respeotot? f^atpra-oiquent effectivenont

1'agriculture et ont de I1 influence au ssin de leui- communaubsj sont. selectionnesj

des assistants techniques (At.Tf) trav.,illant bur le terrain leur rendent

visite une fois toutes les deux seinaines- Avant ces visites; les AT recoivent

egalement une formation de deux semaines dans les pratiques specifiques et

pertinentes que doivent apprendre les agriculteurs au oputs de deux semednes,

compte -fcenu de leurs zones agro~6cologj.qu3S et de lours cultures particulieres.

Ces pratiques agricoles sont fonotion du calendrier agricole et ont essentie-

llement trait a la conservation des sols, aux pratiques culturales(preparation

de la terre, plantation, desherbageT recolte) a l'elevage etco,v
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Les AT regoivent une forraa-tion de deux e€Eaines fournie par des specialistes

de la question qui a, leur tour assistent a des seminaires mensuels ou

ils discut'ent des problemes a. rencontrer sur le terrain et de leur solution

avec le personnel des institutions de recherche agricole. pour qu'un systeme

de F & V- puisse atteindre a. l'efficacite il faut qu'il puisse disposer sur

une base constante de facon culturals et d'une technologie ameliorees mais

simples applicables a, la suitation de 1 'agriculteur, Les techniques a

vulgariser sont le fruit d'une serie d'essais:au niveau de 1'exploitation,

conjointement organisee. par le personnel de la recherche et les agents de

vulgarisation, puis mis en. place sur les champs des pay&ans et dans les instituts

de recherche pour tester la pertinence des pratiques et technologie ameliorees

et evaliLer leur applicabilite a. la situation des agricultGurs ainsi que les

benefices susceptibles d'en decouler pour eux.

56. Le ratio AT/agriculteur se situe en moyenne autour de 1/600 quoique bien

entendu les visites individuelles soient impossibles, La raethode suivie consiste

a faire en sorte que l'AT puisse rendre visite a environ 60 fermier-leaders

sur une pcriode de deux semaines en un lieu convenu a l'avance ( en general

chez les p^ysans-leaders) le m@me jour, toutes les deux semaines, Le but

vise consiste a encourager jusqu'a 10 voisins des paysans-leaders a assister

a ces visites de l'AT pour permettre a, celui-ci de dispenser un enseignement

collectif. Le nombre d'agriculteurB assistant a ces visites bimensuelles est

un indicateur important de I1impact du projet. Le but viss consiste a,

communiquer aux agriculteurs des messages agricoles simples axes sur les

cultures locales les plus importcntes et sur les principaux aspects de eartaines

pratiques culturales et amelioratioios technologiques peu coftteuses ( par exemple

density et profondeur adequates des semis, desherbage en temps opportun,

elagage des crbres et utilisation dfinsecticides)* Lorsque des changements

majeurs dans les pratiques culturales sont;recbmmandos, il est generalement

sugg6re de les mettre en oeuvre sur une petite portion seulement du champ de

l'agriculteur pour reduire les rieques et egalement pour pouvoir comparer les

performances de 1'amelioration avec celles dres cultures adjacentes non ameliorees.

57* Le systeme de S&E du projet est concu pour fournir aux responsables

de la.,gestion des renseignements pertinentes en ce qui concerne la rentabilite et

1'efficacite des activites de vulgarisation. Le systeme a pour cible essentiellement

' le district.. Un coordonnateur du projet au niveau du district, aide d^'une equipe

■-&'enqu£teurs est charge de la collect© et du traitemeht des donnees au sein

du district et de fournir a l'administrateur de 1'agriculture a, lMtchelon du

district, qui est de fait le directeur du projet, des informations mensuelles
de suivi.
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Apres cela, les renseignements sont transmis a, un petit service central

de S&E fonctionnant au sein du ministere de 1'agriculture -aux fins de

rassemblement et d'analyses plus approfondies ce qui permet au directeur

de l'agriculture de disposer d'une evaluation de 1*ensemble du projet 3/. Les

activites de suivi constituent volet partiel du projet; elles sont basees

sur les registres tenus par les AT sur lesquels sont relevees les frequences

des visites aux agriculteurs, le ncrabre des agriculteurs assistants aux

cours ainsi dispenses, les demonstrations agricoles, la. participation aux

sessions &evformationf etc.. Les enquStes sur les exploitants agricoles permettent

egalement de suivre la frequence des visites agricoles effectuees par les

AT, et doterminent si celles -ci s'effectuent le mSme jour de la semaine :

elles in&iquent egalement le temps passe par l'AT sur Sexploitation agricole,

le nombre des agricluteurs assistants a ces visites outre les fermiers-leaders

la maniere dont ils ont ete informos de ces visites etc, Cela permet de lo

con,trSler la validite des informations contenues dans les registres des AT,

58. Ilais le principal objet des visites bi-annuelles ( une pour cheque

saison) aux exploitations agricoles consiste a evaluer l'efficacite et I1impact

du projet. L1 etude sur les exploitations agricoles basee sur 1'utilisation de

questionnaires relativement simples est axee sur deux grands indicateurs:

,1'adoption initiale par les paysans-leaders et par les cutres agriculteurs

des techniques et pratiques culturales vulgarisees, Bt 1'adoption continue ou

repetee des techniques et pratiques vulgarisees par les agriculteurs-lecxlers

et les autres paysans. On considere que le degre d'adoption initiale determine

1'efficacite du systeme de vulgarisation : les agriculteurs-cibles sont-ils

exposes au message ? Lesagriculteurs-cibles comprennent-ils suffisarament bien

le message pour pouvoir juger d,e sa- pertinence par rapport a leur situation ?

Quel est le degre d'efficacite de l'effet de diffusion a partir des agriculteurs

leaders ? Une.adoption continue determine 1'impact de la qualite du message

c'est-a^direles benefices decoulant du message de vulgarisation tel qu'il est

pergu par les agriculteurs.

59. II convient de souligner que la methodologie d'evaluation des effets et

de l'impact des projets e'est-a-dire lfevaluation de taux d'adoption continue

( plutSt que la determination des rendements agricoles qui constrtue un travail

difficile et onereux) se fonde sur l'hypothese selon laquelle les agriculteurs

ne continuent a adopter des techniques -et pratiques vulgarisees que lorsqu'ils

s!aper9oivent qu'ils comportent-des benefices tangibles pour eux, ce qui a pour

effet d!assurer le succes du message.
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Le refus d1adopter ou de continuer a adopter les pratiques et techniques

vulgarisees peut 8tre etudie en posant des questions appropriees dans le

mSme questionnaire que celui utilise pour 1'etude, devaluation du projet et de

ses activites au cours de son execution peut par consequent e"tre entreprise

assez rapidement et avec des ressources limitees, ce qui permettra a, l'adminis-

trateur de ^agriculture du district d'ajuster ses strategies le cas echeant

au moins deux fois par an. Les rendements sont egalement estimes mais ces

estimations ont trait aux essais de terrain et a de petits echantillons"

d!agriculteurs--leaders«

|0. Quoique le projet n'ait que deux ans d'existence, le systeme de S&E

s'est avero un bon instrument de gestion, en particulier a 1'echelon du district

ou il est solidement integre dans la structure de la gestion A/. En ce qui

concerne le suivi, le systeme a permis d'identifier des sous-districts ou le

programme de visites hebdomadaires n'a pas ete respecte par suite de 1'absence

de moyens de transport ou parce^les paysans leaders n'staient pa? ohez eiuc,

ou pour des raisons liees a la negligence. Les etudes devaluation ont revele

un bon niveau d'adoption initiale et des niveaux assez satisfaisants d'adoption

continue, Ilais elles ont egalement permis de transmettre les reactions des

agriculteurs indiquant pourquoi ils n'a'vaient pas adopte initialement les

innovations propos^es ouf le cas echeant, pourquoi ils ont cesse d'utiliser

les pratiques et techniques vulgarisees, ce qui constitue une information

essentielle qui permettra de mettre au point une vulgarisation plus pertinente.

61* Les etudes ont egalement revile que les groupes d1agriculteurs assistant

aux visites agricoles et aux demonstrations effectuees par les AT etaient

relativement restreints. Autrement dit, alors que les messages de vulgarisation

s'averent relativement efficaces en ce qui concerne les r.griculteurs-leaders,

le public qu'ils touchent dans I1ensemble est tres limit6« Cette situation est

une source svidente de preoccupations pour les responsables de la gestion a

tous les niveaux et ceux-ci sont en train d'envisager les voies et moyens a

mettre en oeuvre pour toucher un plus grand nombre de paysans.

62, Le fonctionnement du petit service central de S&E est egalement

considere par les principaux responsables de la gestion comme interessant et utile,

en particulier parce qu'il permet d'analyser de maniere plus approfondie les

donnees glob?,les et d'identifier les questions et problemes d'inter8t nationr.l

plutQt que ceux ayant trait exclusivement au district.
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Toutefois, ce service s'attire quelque fois 1'inimitxe d'autres services ,.

parce qu'il etablit des rapports et pour le district et pour le pro jet, Ces

rapports font clairements etat des districts dont les resultats out ete

mediocres au plan des activates des projets et de leur realisation. On

comprend l.\ g6ne des nxlministrateurs de 1 'agriculture dont les districts n!ont

pas eu de bons resultats;toutefois, ce type d'analyse comparctif est utile

daas la ocsurs ou il favorise une oertaine emulation entre les districts,

63» A plusieurs egards, ce type de systeme de Su£ represente le rnodele

de l'avenir. Lee activitos de suivi ne portent que sur les facteurs qui doivent

faire l'objet d'un suivi; le systeme fc.it appel a des indicateurs suppletifs pour

une collecte et une analyse de doniioss. II evalue les ecarts grSce a des questions

simples et directes posees c.vx agriculteursft II fonctionne a 1'echelon du

district, ce qui perraet au personnel du S&E dTavoir de "bonnes relations avec

' le personnel du projeta Et. bien entendu , la publication des resultats des

districts les plus performants n un effet stimulant sur les resultats des

autres districtsc

P. Le Hojane Commercial Ranches ( Botswana)

64. La mise en place de randies commerciauz ne constitue que 1'un des volets

du Botswana Livestock Development Project, Les individus ou les groupes auxquels

sont octroyos .des batuc fonciers sont auAo^iEes k metxre en place des ranches

commerciaux d'environ 6 400 hectares avec une charge de 475 unites animales.

Pour cor-struire les ranches, il faut en clOturer le perimetre et construire un

enolos, des brises-feux et des voies d'acces puis installer des systernes internes

de distributions d'ecu* Ees fonds s^nt disponibles pour financer sur credit

ces activites. La viabilite commerciale requiert une gestion amelioree des

troupeaux pour controler la reproduction saisonniere, le sevrage precoce des

veaux la roforme systematique, l'affoiragement regulier du betail avec des

complements alinientaires et le maintien de taux de cht^rge appropries, Les deux

volets des projets de creation de ranches commerciaux sont la vulgarisation

et les credits, Le premier releve de la responsabilite de 1"agent de vulgarisation

du ranche et de ses assistants qui opSrent sur le terrain ( au sein du J-linistere

de I1agriculture)t Le second volet est administre par la division du credit

agricole' de National Development Banlc,
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65. Iaoo6 en 1977, le projet des ranches de Nojane prevoyait un volet
suivi de l'etat d'avancement des travaux aveo le concours du Centre

international pour 1'ttovage en Africjue ( ClPa). to mioo on oeutte

aattoielle-du projet a ete lente, il a fallu beaucoup de temps P°^
oonstruire le oloture, lea enclos et les brise-feux et pour creuser les
forages et etablir les points d'er.u. fix revanohe, il a ete relativement
facile de transferer les bovins des lieux d'elevage en paroours libre aux

perimetres delimited pour le ranching,

66. Les projets dont l'objet consiste a accrottre la productivite du

betail tout en evitant la degradation des terrains de parcours semi-andes
et en etant economiquement rentables figurent probablement pami ceux

qui sont les plus diffidles a mettre en oeuvre. Ce sent egalement les

types de projets les plus difficiles a suivre car ils font appel a la

determination et a devaluation de trois elements differents : les

parcours, le betail et 1'economie. Le systeme de S&E utilise pour les

ranches de Nojane a ete concu pour suivre ces trois domames.

67 Le suivi des parcours a ete entrepris par la section ecologie des

parcours du Hinistere -de 1'agriculture c[uit apres avoir etafcli des
transects permanents, a effectue'une etude Scolbgique de base sur les

ranches. Les transects devaient faire 1'objet d'une etude tous les quatre

ans en vue d'evaluer Involution de l'etat des parcours et de la
composition de leur biomaese. Ces activity fourniraient des renseignements

sur'les habitudes alimentaifes du betail et sur le systeme de pSturage

requis pour une utilisation optimale des parcours. Entre ces etudes, le

personnel de terrain du service de vulgarisation des parcours a proc^S •

au suivi des effectifs, des systemes de pSturage et de 1'utilisation des

parcours qa± apres comparison avec la charge potentielle determine par
eoologique de base a montre si les parcours etaient surpSturgS ou

non*

68. Deux methodes avaient ete utilisees pour suivre les performances

du betail. Les agentsde-vulgarisation des parcours avaient etabli un

fichier sur chaque ranche et on avait appris aux ranchers a tenir un

registre de donnee simples sur les troupeaux et a enregistrer les operations

relatives a leurs ranches. Les registres mensuels ont permis.de determiijer

la composition des troupeaux ayant fourni des estimations des taux de v6lage
ot des rapports des tareaux aux vaches a partir desquels les taux de charge

actuels et projote"s pouvaient feiire estimes.
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Des rapports des males aux femelles faibles avaierit eta -observes, ce qui >

fournissait une base adequate pour proceder a la reforme et a la selection

du betail et pour produire*des animaux de qualite grSce a. 1 • insemination

artificielle. On ava.it egalement procede a la ponderatidn d'un petit

echantillon de tovins a partir duquel on pourrait estimer des taux de

croissance qui serviraient"d'indicateurs pour determiner les effets du

projet, Toutefois, etant donne qu'on etait oblige de se fier aux estimations

faites par les eleveurs et qu'il fallait utiliser de petits echantillons"

d'animaux ponderes, la precision des indicateurs relatifs au betailt tels

que les taux de vSlage les taux de rnortalite, les causes des deces, les
taux de croissance laissait a desirer.

69. Le suivi des. activit^s spcio-economiques ba?3jsur; des etudes effectuees

sur le terrain a ete axe sur la determination de la vic.bilite financiere

a partir des estimatipns des couts, rendement et prix fournis par le rancher.

Toutefois, a cause de la lenteur de la mise en oeuvre du projet, des

reticences des, agricultsurs et d'autres facteurs, les.activites de suivi

des performances economiques ont ete liraitaGB)quoique pour le Kenya

Livestock Development Project, les resultats obtenus pour ce type d1activates

aient ete plus satisfaisants. L'equipe du CTPM. devait se contenter de la

mise au point d'un modele informative simple de sirnulation des ranches du

projet qui a permis de faire des projections sur la structure des troupeaux

et sur les marges brutes d'autofinancement futur. Parce que les donnees

disponibles staient inadequates, ce modele n'avait'pas pu Stre utilise pour

des decisions relatives au projet. Une etude sociologique a permis de mettre

a jour certaines questions interessantes. Par exemple/- que les terres sur

leequolles les ranches avaient ete construits n'etaient pas vacantes cotnme on

l'avait prstendu mais qu'elles avaient 6te en fait utilisees par des groupes

de populations humaines vivant de chasse/cueillette qui consideraieht que leur
droit avait ete usurpeo ELle a egalement demontr'e que les ranchers 6taient

originates de differents groupes tribaux et de differentes zones geographiques

ce qui pourrait expliquer les differences enregistrees quant a leur attitude

vis-a-vis de l»elevage et de la commercialisation du betail.

70. Quoique conceptuellement simple, lesuivi des ..ranches de Wojane n'a
connu qu'un succes partielo H a permis d'identifier quelques questions

raineures et un important probleme qui ont donne lieu a une reactiondes

reepoaeablGB de la gestion du projet. Par -exemple, un nombre limite.&& brise-feu
seulement avait ete etabli sur les renches et il fut observe que les feux de
brousses causaient du degradation de plus en plus graves des paturages.
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Cette situation a araene le service de vulgarisation des ranches a mettre a la

disposition des ranches des engins que ceux~ci pouvaient louer pour

construire d'autres brise-feu* II faut'egalement observer que la closure

des perimetres des ranches ne suffisait pas pour ^enir r-u large les

troupeaux d!animaux sauvages qui ivcn sculament sont &n ooncours avec le betcil

en ce qui concerne la pfiture des ressources des parcours mais servent egclement

de vecteurs a la catarrha maligns, Des efforts out 6ta deployed poui1 exterminer

ces animaux sauvages et amsliorer le system© de clSture mais ce problerne

demeure jusqu'ici sans solution.

71. Le suivi des parcours et du betail a probablement ete tres utile aux

responsables du projet* Les les premieres annees, le suivi continu des parcours

a permis de mettre en relief un sSrieux problem© de surcharge et de degra

dation des parcours des ranches. Des mesures sont recommandees pour limiter

les taux: de clu-,rge#. Des estimations des consequences financieres des

reductions des troupeo.ux sur les ranches qui s'etaient lourdement endettees

en prenant des prSts importants de construction ont ete effecfu^es.- Uhe

strategie permettant aux ranches de roaintenir leur viabilite economique

avec des troupeaux de taille plus reduite, en utilisant les recettes prqvenant

de la vente des bovins excedentaires pour liquider une partie de cette dette

et reduire ainsi les taux d'amortissement a un niveau compatible avec

des troupeaux a.effectifs. plus limites a ete proposee,

72, Pour des raisons qui demeurent obscures, on a decide de se passer

des services de suivi et d»evaluation du CIPE& dans ce prcjet et dans d'autres

projets d»elevage en Afrique de 1'Efet. Cette situtation etonne quelque peu

puisque le CIPEA. a etudie et a mis au point la difficile methodologie de

S et E des parcours et du be"tail quril a mise en oeuvre avec'un certain

succes, Cette situation signifie en toute probabilitc que les services de '

S et E ne sont plus utilises dans les projcts d:ai^nagements des parcours

et d'elevcge au Botswana. Kalgre les difficultes' qu'implique le fonctionnement
du systeme de S et E des parcours, le .Cjpk a mis au point des me*thodes

relativement simples et peu couteuses faisant appel a des effect ifs reduits

pour la colleote, le traitement et l.'onalyse des donnoes 5/'.
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III. PROPOSITIONS RELATIVES AU RENFORCEMENT DES ACTIVITES DE SUIVI

ET D1EVALUATION EN AFRIQUE

Les propositions suivantes decoulent de I1experience analysee ci-dessus

en ce qui concerne les activates de S & E.

A. ' Les systemes de S & E de projets devraient donner la priorite

au suivi des intrants, des activites et des resultats

73. La premiere generation d1experiences de S & E en Afrique a et^ decevante.

Plusieurs raisons dont la priticipale est I1accent mis sur I1evaluation des

effets et de I1impact des projets rendent compte de cette situation. La

me*thodologie utilisee pour 1?acquisition des donnees et I9analyse des etudes

devaluation est totalement differente de celle applicable aux activites de

suivi. Elle fait appel a des ressources substantielles pour proceder a la

collecte des donnees et produit une somme collecte des donnees et produit une

somme considerable d'informations dont 1*analyse et la presentation requierent

beaucoup de ressources et de temps. D'ailleurs dans certains projets de

deVeloppement rural tels que les Nigerian Agricultural Development Project

1*importance des ressources requises est telle que l'objetif fondamental des

activites de S & E n'a pas pu etre realise. Le S & E est tout simplement un

instrument de gestion; par consequent la tache prioritaire d'un systeme de

S & E doit etre de fournir des renseignements qui contribuent a 1!adoption de

decisions de gestion efficaces. Le suivi de la mise en oeuvre d'un projet

devrait par consequent etre la priorite, devaluation n'etant entreprise qu'en
cas de necessite absolue (pour aider les responsables a prendre des decisions)
en utilisant une methodologie tenant compte des ressources disponibles pour

mener a bien les activites de S & E.

74. C'est la la principale lecon a tirer de I1experience enregistree en

matiere de S & E. Parce que dans certains cas, le S & E n'a pas pu tenir
ses promesses parce qufon avait mis 1'accent sur 1'evaluation de 1'impact du

projet plutot que sur les activites de suivi, plusieurs gouvernements out ete

de*cus et manifestent actuellement une certaine tiedeur a l'egard de ce systerae.

Toutefois, ce prejuge favorable a 1'egard de devaluation est le resultat direct

des exigences des organismes donateurs. "L1experience montre que la demande

dfinformations de la part des organismes donateurs depasse souvent les besoins

en information des gouvernements et des responsables de la gestion des projets" 6/.
Heureusement que la Banque mondiale qui merite egalament d'etre critiquee a cause

des evaluations retrospectives et les etudes d'impact qu'elle demande virtuellement

pour tous ses projets a finalement reconnu la necessite de concentrer essentiel-

lement les ressources disponibles pour les activites de. S & E sur les operations

de suivi. D'autres organismes donateurs n'ont pas encore apprehende cette

necessite. Entre temps5 les gouvernements doivent mettre en cause les demandes

relatives aux etudes d'evaluation et concentrer les ressources limit£es dont ils
disposent pour les activites de S & E sur les operations de suivi aux fins d'uue

gestion plus efficace.
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B. L1evaluation ne devrait s'e.fectuer qu'en cas de necessite

75. Lorsque le suivi des intrants, des activites et des resultats s'effectue

comme il se doit, l'evaluation devient superf lues;.-, En revanche, lorsque le suivi

revele des situations imprevues (faibles taux d'adoption resultats/efrets en

dessous des previsions non-realisatipn des previsions en matiere de rendements

et de production; niveau d'aetivites inferieur aux previsions pu sous-utilisation

des elements du projet, il devient necessaire d'etudier les causes de ces insuf-

fisances en vue de,les corriger. C'est la le processus de devaluation en cours
de l'execution du projet et c'est a ce moment que les etudes d'evaluation se

justifient et deviennent de fait necessaires. Elles devraient de preference

prendre la forme d'etudes ponctuelles specialement concues pour diagnostiquer

des probleme& particuliers. L'evaluation en cours d'execution du projet fournira

gerieralement au responsable charge du projet des solutions qu'il peut immediate^

ment,adopter ; par exemple eliminer un goulet d'etranglement dans le systeme de

distribution ou de commercialisation des engrais. Mais quelquefois, les actions
correctives mises a jour par les etudes dfevaluation, se situeront bors du domaine
de competence du responsable du projet : par exemple lorsqu'un volet du projet

ne peut etre adopte par 1'agriculteur pour des raisons economiques. L'etude

de cas sur le bois de feu au Malawi montre des exemples de ce type.

C. L'evaluation de l'lmpact du projet devrait etre entreprise
le plus rarement possible

76. L'evaluation de 1'impact des projets qui se fonde sur les enquetes economiques
sur les exploitations agricoles comme c'est le cas dans le Lilongwe Land Develop

ment Programme ne devrait jamais etre entreprise. II semble qu'il n'y ait aucun

cas observe ou les resultats das enquetes agricoles pour la determination de

l'impact d'un prajetTaierit iSte utilises paries res'ponsables de la, gesfion dans
le cadre de la mise en oeuvre des projets. Les dornees economiques sur' les

exploitations agricoles el: les enquetes sur la gestion de ces etablisseinents

peuyent contribuer a mieux comprendre la dynamique des systemes d1exploitation
agricole et le sens des decisions des agriculteurs puis servir de base a: la prise

de decisions relatives a la politique agricole; toutefois cela nfa rien a voir

avec l'evaluation de lfimpact d'un projet et il faudrait se garder d'utiliser
de telles etudes dans ce but.

77. Si I1utilisation des etudes economiques sur les exploitations agricoles est
ecarte*e pour l'evaluation de l'impact des projets les etudes de base a grande.
echelle et les etudes a 1 *'^hsvement du projet deviennent egalement superflues.

Ces deux ..types d'etudes soulevent des difficultes particulieres car d'une part
ies ressources a essayer sont rarement disponibles pour executer les etudes de v
base au debut d'.un projet et d'autres part elles ne sont generalement plus
disponibles lorsque le projet touche a sa fin.

D- L'envergure ep la methodclogie des etudes d'evaluation doit s'accorder
avec lee ressbmrces disponibles pourle~S~&"E

78. Lorsque les etudes d'evaTuation c'averent necessaires; pour des raisons -
tenant a la gestion, leur Elaboration devrait etre empreinte de simplicite.
Comme l'indique 1'exemple du Nigeria ce sont les etudes agricoles compl-exes et
a grande^echelle qui doivent etre evitees. C'est la raison pour laquelle ies
etudes d'evaluation d'impact demande sur les projets de developpement agricole
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au Cameroun et au Liberia dont les performances ont jusqu'ici ete satisfaisantes
risquent d'entrainer la faillite du systeme de S & E utilise. Autant que possible,
les etudes devaluation devraient prendre la forme d& petites etudes ponctuelles.

Celles-ci devraient au depart avoir des objectifs modestes, et s'interesssr au

maximum aun ou deux problemes, poser un nombre limite de questions simples et

directes (et ne pas utiliser un questionnaire tortueux) et se baser sur un

echantillonnage par choix raisonne soigneuseraent determine. De telles etudes

peuvent fournir une base statistique raisonnable et etre traitees en quelques

mois plutot qu'en un an ou deux.

79. La possibility d'utiliser des methodes rapides devaluation rurale contribue

a simplifier et a accelerer de maniere considerable les etudes d'evaluation.
Robet Chambers 7/ a ete le premier a lancer un appel en vue de l'utilisation de
ces methodes pour les activites de suivi et devaluation et a proposer la,mise

au point des techniques a utiliser dans ce but. Certains progres ont e"te"
realises dans ce sens, en particulier avec Tutilisation d'indicateurs suppletifs

en ce qui concerne le revenu, la richesse, la nutrition et le niveau de vie des
families. L'adoption continue des techniques et pratiques vulgarisees telles

qu'elle est utilisee dans le projet de vulgarisation nationale au Kenya constitue
un excellent exemple d'indicateur suppletif du revenu. Celui-ci suppose de maniere
tres logique que lorsqu'un agriculteur continue a utiliser une pratique amelioree
c'est quEil la trouve materiell^ment valable c'est-a-dire qu'elle continue a

accroitre son revenu. Une simple etude ponctuelle permet cie relever facilement
et- rapidement -cet indicateur; toutefois,il fournit autant d1informations qu'une -

etude couteuse et volumineuse sur le revenu agricole.

E. L'evaluation retrospective devrait mettre 1'accent g;ir le

fpnctionnement et la performance du projet plutot que sur

son impact

80. Ce qui precede decouTs de kv propocition salon laquelle les etudes d1impact
ne devraient pas etre une caracteristique indispensable des activites de S & E.

En consacrant la majeure partie des ressources prevues pour les activites des
S & E sur les intrants, activites et resultats et certains effets des projets

(ceux qui peuvent etre evalues par des indicateurs simples) on devrait parve*
nir a obtenir suffisamment de dounees pour permettre a une evaluation retrospec

tive de determiner l'efficacite, la rentabilite et la pertinence d'un projet

acheve.

81. Dire., comme on lfa fait danscette etude, que les evaluations retrospectives

et les etudes d*impact contribuaient a ameliorer la planification des projets

futurs .equivaut a faire une pallissade. En pratique, selon Eliza Doolittle

dans Pygmalion, il est tres rare"que les activites de S & E fournissent des
renseignements aux planificateurs des projetst;. Plusieurs raisons expliquent

pourquoi les lecons qu'enseignent les rapports d'evaluation retrospective

ont un impact pratique si limite sur le processus de la plaaification. Par

exemple, bon nombre de rapports ne comportent aucune legon particuliere que

puisse etre mise a contribution dans les autres^projetsr les planificateurs ^

qui sont generalement si occupes n'ont guere le temps de les etudier de maniere
c.pproprie"e; en outre plusieurs projets ont ete exclusivemcnt concus en fonction

de leur lieu d'implantation a telle enseigne que les lecons a tirer de leur '
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execution n'ont qu'une applicabilite limitee en ce qui concerne les autres

projets. II est grand temps d'etudier 3i lf cval-ction retrospective doit

etre entreprise seulement dans des cas exceptionnels ou plutot de maniere
systematique.

F• L'adoption des systemes de S & E plus simp les rend demodes

les grands jystamar. de S & E hav.teiaent s^-f^ialiser

82. Avec I1accent actuellement mis sur les activites da suivi, la plupart

des operations dans ce domaine seront effectuees par. le personnel de projet
avec 1'assistance d'un petit noyau d'employes de bureau. Les etudes
devaluation en cours d'execution du projet qui sont plus simples devront
toujours etre effectuees par un personnel qualifie dont le nombre sera

neanmoins limite; ces agents devront travailler au sein d'un petit service

de S & E place sous I1autorite des responsables de la gestion du projet et
sous les ordres du Directeur du projet. Ce service devra avoir son pendant

au sein du ministere pour coordonner le flux et la presentation de donnees,
du projet au sommet de la hierarchie administrative, au:: fins du suivi des

programmes. L'affirmation selon laquelle les.services de S & E doivent etre

independants pour pouvoir mettre le doigt sur les insuffisances de la conception
d'un projet est assez exacte; toutefois cette realite devrait etre depassee
pour que les informations col.lectees dans le cadre d'activites de suivi et

devaluation des projets en cours d'execution soient reellement utilisees
par les responsables de-la gestion du projet.

83. Jusqu'ici, l'utilisation des renseigneraents obtenus dans le cadre

d1activites de S & E par les responsables de la gestion des projets a ete
tres limitee. I/experience indique clairement que la mise a contribution

des donnees de S & E par un responsable de la gestion. d'un projet est suscep

tible de varier directement en fonction du degre de participation de celui-ci
dans la conception et dans le fonctionneraent du systeme de S & E<. Un directeur

de projet sera probablement beaucoup plus enclin a utiliser ce typede donnees
lorsque c'est son personnel qui effectue la majeure partie des activites de
suivi et lorsqu'il dispose d'un. petit service ds S & E fonctionnant au sein de

I1administration du projet, L'experience:indique egalement que:les donnees
sur les intrants et les resultats ont plus de chance; d'etre utilisees que les
informations sur les effets et sur 1'impact du projet. De meme, les responsables
du projet auront plus tendance a utiliser les resultats des etudes ponctuelles
que ceux des grandes etudej socio-economiques.

G. Le renforcement des systemes de S & E en Afrique doit se baser
sur une approche de type deuxieme generation

84. On devraitpar consequent s'efforcer de promouvoir 1'expar.sion de systemes
de S & E plus simples avec des objectifs plus modestes. La p::;orite devrait
etre donnee a la fourniture d1informations de suivi qui sont p:us faciles a
obtenir, a analyser et a interpreter. II y a egalement plus do chance que ce
type d1information soit utilise par les responsables de la ges:ion du projet
dans le processus de prise de decisions. De meme, les etudes devaluation

complexes et a grande echelle sont a eviter. Lorsque 1'evaluation en cours

d'execution du projet est necessaire pour expliquer les incoherences ou etudier
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les problemes constates et les obstacles, on fera fond sur les etudes ponctuelles

a echelle relativement limitee, avec des objectifs simpless faisant appel a des

visites uniques et de courte duree aux exploitations agricoles. C'est la

le modele de la prochaine generation de S & E, qui sera beaucoup plus apte a

produire les benefices qu'on en attend et qui se prete davantage a la reduction

des couts, a la charge des pays en developpement. Lorsque les evaluations

retrospectives et les etudes d1impact sont considerees necessaires, leur elaboration

devrait etre confine a un organisme exterieur ou a des agents recrutes a titre

temporaire.

■ ' . ' ♦
H. Le renforcement des systemes de S & E devrait: etre appuye par

des programmes speciaux de formation

85. L'expansion des systemes de S & E de projet dans les pays africains fera

appel a une certaine augmentation des effectifs de S & E, ce qui implique la

mise en place de programmes de formation destines aux nouveaux agents du S & E

et au personnel deja en service. Les programmes de formation de S & E devraient

etre disponibles a deux niveaux ;

a) pour les cadres du systeme de S & E et le personnel de gestion de

haut niveau. Cela leur permettra de mieux comprendre 1'objectif, des activites

de S & E et ses besoins en donnees et partant, de renforcer la participation

des responsables de la gesticn dans la conception et dans le fonctionnement des

systemes de S & E.

b) pour le personnel de projet de niveau subalterne et les agents de

terrain des services de S & E dont les activites incluent, 1?acquisition,

la transmission, et le traitement d'informations de suivi. Cette formation

leur permettra de mieux appreheader leui devoir en ce qui concerne les activites

de suivi.

86. Le cours destine au personnel de haut niveau pourrait durer environ deux

semaines et celui destine au personnel subalterne une semaine. Les cours pourraient

etre organises dans les differsnts pays interesses a 1'intention des ressortissants

de ceux-ci, s'il y a un nombre suffisant de candicais ou dans un centre de formation

africain bien connu tei que 1'Institut africain de gestion des Etats de l'Afrique

de l'Est et de l'Afrique australe a Arusha (Republique-Uuie de Tanzanie) ou

l'Institut africain de developpement a Douala (Cameroun), pour former des

stagiaires provenant de plusieurs pays. Les cours devraient Stre appuyes et

meme peut-etre organises par l'Institut du developpement economique de la Banque

mondiale ou par la FAO qui ont beaucoup d1experience dans les programmes de

formation en Afrique.

IV. EPILOGUE

87. L'expansion dfun systeme de S & E normalise et simplifie en vue de la mise

en oeuvre des programmes et projets agricoles futurs constitue la principale

recommandation contenue dans cette etude. Cette reconnnandation est formulee

en toute confiance parce qu'il s'agit d'un systeme d?information peu couteux,

susceptible d'etre gere avec les moyens dont dispose le projet a l'echelon local,

afin de mettre a la disposition des responsabies de l*administration du projet

les donnees qu'il leur faut pour assurer la rentabilite du projet. L'efficacite

d'un tel systeme fait appel a des operations d1analyse et de traitement aussi
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simples et auesi rapides que possible ce qui3 d'une part augmentera sa valeur

aux yeux de I1administration du projet et d'autre part, sera fort apprecie par

les pouvoirs publics charges d'etablir des rapports, sur la mise en oeuvre de

plusieurs programmes agricoles executes dans un pays doitne*. ; :;.-
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■• '■ NOTES

U Guiding Principles for the Design and Use of M & E in Rural Development

Projects and Programmes. United Nations ACC Task Force on Rural Development,

Rome, December 1984.

2/ E. Clayton and F.Petry (1983) Monitoring Systems for Agricultural and

Rural Projects, vol. 1. FAO Rome.

37 Le service de S & E envoie egalement un questionnaire mensuel aux AT sur

les periodes de formation au cours du mois precedent; ils doivent repondre ^

a la question de savoir si les visites s*effectuent le meme jour de la semaine;

si la formation etait appropriee et clairement expliquee. Ils doivent egalement

fournir des renseignements sur les visites aux agriculteurs, sur les moyens de

transport disponibles, sur les distances a parcourir pour se rendre chez les

agriculteurs etc.

4/ Quoique dans certains districts, les administrateurs de I1agriculture se

plaignent de ne pas recevoir des rapports mensuels reguliers du personnel
du S & E.

5/ Des methodes rapides d1evaluation rurale sont en cours d'essai au Kenya.

6/ N. Imboden - Managing Information for Rural Development Projects. Development
Centre Studies. OCDE, Paris 1980.

7/ Rural poverty - oriented monitoring and evaluation. Simple is Optimal ?
Institute of Development Studies, University of Sussex, 1978.




